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5. Lorsqu'un résident d'un État contractant aliène un bien lors d'une constitution ensociété ou autre constitution, d'une réorganisation, d'une fusion, d'une scission ou d'uneopération semblable, et que le bénéfice, gain ou revenu relatif à cette aliénation n'est pasreconnu aux fins d'imposition dans cet État, si elle en est requise par la personne qui acquiertle bien, l'autorité compétente de l'autre État contractant peut, sous réserve de modalités quilui sont satisfaisantes, accepter de diffrer la reconnaissance du bénéfice, gain ou revenurelatif audit bien aux fins d'imposition dans cet autre État jusqu'au moment et de la façon quisont précisés dans l'entente.

6. Les gains provenant de laliénatdon de tu biens autres que ceux visés auxparagraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'État contractant dont le cédant est unrésident.

7. Les dispositions du paragraphe 6 ne portent pas atteinte au droit d'un État contractantde percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur les gains provenant de l'aliénationd'un bien et réalisés par une personne physique qui est un résident de l'autre État contractantet qui a été un résident du premier État à un moment quelconque au cours des six annéesprécédant immédiatement l'aliénation du bien.

Article 14

1. Les revenus qu'une personne physique qui est un résident d'un État contractant tired'une profession libérale ou similaire de caractère indépendant ne sont imposables que danscet État, à moins que cette personne physique ne dispose de façon habituelle dans l'autre Étatcontractant d'une base fixe pour l'exercice de sa profession. Si elle dispose, ou a disposé,d'une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l'autre État mais uniquement dans lamesure où ils sont imputables à cette base fixe.

2. L'expression "profession libérale" comprend notamment les activités indépendantesd'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activitésindépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 15

Professions dénendante

1. Sous réserve de dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements etaun rémnéradons qu'n rsident dun État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié nesont imposae que dans cet Étai, à moins que l'emploi ne soit exercé dans l'autre État


